
 
 
 
 
 
  
 
 
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL   

DU LUNDI 15 DECEMBRE 2025  
Le Conseil s’est réuni le lundi 15 décembre 2025 à  18h00, sous la présidence de Gilbert MEYSSONNIER, 

Maire 
                                                                                               

 
Date de convocation publique : 09/12/2025 
Date d’affichage : 16/12/2025 
 
Nombre de conseillers en exercice : 15 
Nombre de conseillers présents : 12 
Nombre de conseillers votants :    13                                       Quorum : 8 
 
Etaient présents : MM. Gilbert Meyssonnier, Joseph Ampilhac, Roselyne Ribeyre, Sylvie Bernard, Chantal 
Fargette, Alain Bernard, Pierre HELLEPUTTE, Hubert MARREL, Suzanne Tourette, Sylvie Terrasson Giraud, 
Christophe Michel, Mickaël Rousset  
 
 
Absent : Eric TAULEIGNE 
Était excusé :  Mme Gaëlle Besseyre donne pouvoir à Mr Hubert MARREL                           
                             
 

Était absent : Mr Christophe MELEROWICZ 

 

Secrétaire de séance :   Alain BERNARD a été élu à l’unanimité pour remplir les fonctions de secrétaire de 
séance. 

 

L’ordre du jour est le suivant :                                                                                                                                                         
  

 1. Vote : Délibération Approbation du projet de Charte 2026-2041 du Parc naturel régional Livradois-Forez  

  

2. Vote : Délibération pour adhérer à la convention de participation du CDG 43, montant de la participation 
aux agents qui souscrivent au contrat proposé  par le CDG 43 

  

3. Vote : Délibération Mandatement en investissement dans l’attente du vote des BP 2026 

4. Vote : Délibération prolongation de la convention d’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) 
5. Vote : Délibération Convention de coopération relative à la fourniture de repas par le collège public du 
Mont Bar aux élèves du 1 er degré de l’école élémentaire publique Jean Macé d’Allègre 

6. Vote : Délibération DETR 2026 

7. Vote : Délibération portant sur le tarif de l’aire de camping-car PARK  Allègre la Pinède 

8. Vote : Délibération SPL 

9. Vote : Délibération demande d’admission en non-valeur de produits irrécouvrables 

10 Vote : Délibération subvention de participation achat Four Collège du Mont Bar 



 

      1 Adoption du Procès-verbal de la précédente réunion : 
 Après lecture, le procès-verbal de la précédente réunion est adopté à l’unanimité des membres présents. 
      2 Projet Délibérations : 
 

Objet : Approbation du projet de Charte 2026-2041 du Parc naturel régional Livradois-Forez  
 
 
Préambule :  
 Après l’enquête publique qui a donné lieu à un avis favorable, la procédure de renouvellement du 
classement et de révision de la Charte du Parc naturel régional Livradois-Forez conduite sur un périmètre 
d’étude comprenant 191 communes réparties sur 14 établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre (EPCI) et 4 Départements, atteint bientôt son terme.   
 
Avant son adoption par décret, le projet de Charte 2026-2041 du Parc naturel régional Livradois-Forez doit 
désormais faire l'objet d'une approbation explicite par délibération des communes, des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, des Départements du Puy-de-Dôme, de la 
Haute-Loire, de la Loire et de l’Allier, puis de la Région Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
Pour la complète information des conseillers municipaux, communautaires, départementaux, une synthèse 
du projet de Charte 2026-2041, un document répondant à quelques questions fréquemment posées sur le 
Parc naturel régional et sa Charte ainsi que l’ensemble du dossier constitutif du projet de Charte 2026-
2041 du Parc (notamment le rapport de Charte, le Plan du Parc et les pièces annexes), sont disponibles et 
consultables en ligne à l’adresse suivante :   
https://2041.Parc-livradois-forez.org/  
Il est rappelé que :  

 l'approbation du projet de Charte 2026-2041 emporte demande d'adhésion au syndicat mixte du 
Parc (dont les statuts sont annexés au rapport de Charte) ;  

 les communes classées « Parc naturel régional » (et par ailleurs communes rurales au sens de 
l’INSEE) bénéficient de la part de l’État de la dotation budgétaire de fonctionnement dénommée 
« dotation de soutien aux communes pour les aménités rurales » (article L. 2335-17 et articles R. 
2335-16 et suivants du Code général des collectivités territoriales).  

Au regard des enjeux de préservation des patrimoines naturels, culturels et des paysages du territoire 
concerné, au regard des actions de développement et de valorisation portées par le Parc naturel régional 
et au regard des avis favorables émis sur le projet, il est proposé d’approuver, sans réserve, le projet de 
Charte 2026-2041 du Parc naturel régional Livradois-Forez.  
Délibération D85bis-2025 portant approbation du projet de Charte 2026-2041 du Parc naturel 
régional Livradois-Forez 
Le conseil Municipal, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 333-1 à L. 333-4 et R. 333-1 à R. 333-16 

relatifs aux Parcs naturels régionaux ; 
VU l’arrêté ministériel du 12 décembre 1985 portant agrément de la Charte constitutive du Parc naturel 

régional (du) Livradois-Forez ; 
VU le Décret n° 98-533 du 24 juin 1998 portant classement du Parc naturel régional Livradois-Forez ; 
VU le Décret n° 2011-874 du 25 juillet 2011 portant classement du Parc naturel régional (du) Livradois-

Forez ; 
VU le Décret n° 2018-1071 du 3 décembre 2018 portant prolongation du classement du Parc naturel 

régional (du) Livradois-Forez jusqu’au 26 juillet 2026 ; 
VU le Décret n° 2019-445 du 14 mai 2019 modifiant le décret n° 2011-874 du 25 juillet 2011 portant 

classement du Parc naturel régional (du) Livradois-Forez ; 
VU l’arrêté préfectoral du 10 mai 2021 actant la modification des statuts du Syndicat mixte 

d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional Livradois-Forez ; 

https://2041.parc-livradois-forez.org/


VU la délibération n° 21-0072 du 26 mai 2021 par laquelle le comité syndical du Syndicat mixte 
d’aménagement et de gestion Parc naturel régional Livradois-Forez a sollicité la mise en révision de la 
Charte en vue du renouvellement du classement du Parc naturel régional Livradois-Forez ; 

VU la délibération n° AP-2021-10 / 09-8-5903 du 14 octobre 2021 par laquelle le conseil régional 
Auvergne-Rhône-Alpes a approuvé l’extension du périmètre d’étude et les dispositions relatives à la 
révision de la Charte du Parc naturel régional Livradois-Forez, et a désigné le Syndicat mixte du Parc 
naturel régional Livradois-Forez comme structure chargée d’élaborer la nouvelle Charte du Parc ; 

VU l’avis favorable émis le 20 juin 2022 par le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes sur 
l’opportunité d’engager la révision de la Charte du Parc naturel régional Livradois-Forez ; 

VU la note d’enjeux de l’État datée d’août 2023, transmise par courrier du 15 septembre 2023 de la Préfète 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU la délibération n° CP-2024-05 / 09-83993 du 17 mai 2024 du conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 
relative au projet de Charte révisée du Parc naturel régional Livradois-Forez ; 

VU l’avis favorable émis le 4 juillet 2024 par le Bureau de la Fédération des Parcs naturels régionaux de 
France ; 

VU l’avis favorable émis le 9 juillet 2024, par la commission « espaces protégés » du Conseil national de 
la protection de la nature ; 

VU l’avis favorable émis le 28 octobre 2024 par la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
VU l’avis n° AE 2024-114 émis le 30 janvier 2025 par l’Autorité environnementale ; 
VU l’arrêté n° 2025/02/00056 par lequel le Président du conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes a 

organisé l’enquête publique portant sur le projet de révision de la Charte du Parc naturel régional, du 
10 mars 2025 au 9 avril 2025 inclus ; 

VU le rapport, les conclusions et l’avis favorable émis par la commission d’enquête publique le 6 mai 
2025 ; 

VU la délibération n° 25-0341 du 3 juin 2025 par laquelle le comité syndical du Syndicat mixte 
d’aménagement et de gestion Parc naturel régional Livradois-Forez a adopté le projet de statuts 
modifiés du syndicat mixte et a approuvé l’entrée en vigueur différée dans le temps de cette 
modification ; 

VU la délibération n° 25-0346 du 3 juin 2025 par laquelle le comité syndical du Syndicat mixte 
d’aménagement et de gestion Parc naturel régional Livradois-Forez a approuvé la version modifiée du 
projet de Charte 2026-2041 du Parc naturel régional Livradois-Forez ; 

VU l’avis favorable émis le 10 octobre 2025 par le ministère de la Transition écologique, de la 
Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche ; 

VU les statuts modifiés du Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional 
Livradois-Forez ; 

VU  la version du projet de Charte 2026-2041 du Parc naturel régional Livradois-Forez transmise par 
courrier cosigné du Président de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et du Président du Syndicat mixte 
d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional Livradois-Forez ; 

 

CONSIDERANT que le territoire inclus dans le périmètre d’étude du projet de Charte 2026-2041 en vue du 
renouvellement du classement Parc naturel régional Livradois-Forez, présente des paysages, des patrimoines 
naturels et culturels de grande qualité, à préserver ; que le classement de ce territoire en Parc naturel régional 
ainsi que la mise en œuvre, sur ce territoire, de la Charte 2026-2041 contribueront à la préservation, à la 
mise en valeur et à la connaissance de ces paysages et de ces patrimoines ; 
CONSIDERANT que le projet de Charte 2026-2041 du Parc naturel régional Livradois-Forez a fait l’objet 
d’avis favorables de la part de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France, du Conseil national de 
protection de la nature, de la Préfète de région, de l’autorité environnementale et, après enquête publique, de 
la commission d’enquête, et du ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la 
Mer et de la Pêche ;  
CONSIDERANT qu’il appartient à présent aux collectivités territoriales et aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre concernés, d’approuver sans réserve le projet de Charte 2026-
2041 et ses annexes (dont les statuts modifiés du syndicat mixte du Parc naturel régional Livradois-Forez) ; 
CONSIDERANT qu’à l’issue de cette procédure d’approbation par les collectivités territoriales et les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
approuvera le projet de Charte, sous réserve que les communes ayant approuvé la Charte représentent une 



majorité qualifiée des communes comprises dans le périmètre d'étude ; qu’elle approuvera le périmètre de 
renouvellement de classement, constitué du territoire des communes comprises dans le périmètre d'étude 
ayant approuvé la Charte, et proposera, le cas échéant, un périmètre de classement potentiel, constitué du 
territoire de communes comprises dans le périmètre d'étude n'ayant pas approuvé la Charte, en veillant à 
assurer la cohérence du périmètre global en résultant ; 
CONSIDERANT que la Charte sera enfin adoptée par décret portant classement ou renouvellement du 
classement en Parc naturel régional, pour une durée de quinze ans, du territoire des communes comprises 
dans le périmètre de classement ou de renouvellement de classement approuvé par la Région Auvergne-
Rhône-Alpes ; ce décret approuvera également, le cas échéant, le périmètre de classement potentiel proposé 
par la Région. 
 

 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Pour :    13                               Contre:       0                                      Abstention : 0 
 
APPROUVE sans réserve le projet de Charte 2026-2041 du Parc naturel régional Livradois-Forez dans sa 
version transmise par courrier co-signé du Président de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et du Président 
du Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional Livradois-Forez ;  
 
PREND ACTE que l’approbation du projet de Charte 2026-2041 emporte demande d’adhésion au syndicat 
mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional Livradois-Forez pour son objet 
« Aménagement et gestion du Parc naturel régional Livradois-Forez et mise en œuvre de sa Charte » 
mentionné dans ses statuts ;  
 
AUTORISE le Maire ou son représentant à prendre tous actes nécessaires pour permettre l’exécution de la 
présente délibération.  
 

Objet : Délibération pour adhérer à la convention de participation du CDG 43, montant de la 
participation aux agents qui souscrivent au contrat proposé par le CDG 43  
 
Le Conseil Municipal  
 
Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L. 827-1 à L. 827-12, 
 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 modifié relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du CDG43 n 2025-14 du 30 septembre 2025 relative à la 
protection sociale complémentaire portant sur le risque « Santé », 
 
Vu la convention de participation signée entre le CDG 43 et convention de participation avec la Mutuelle 
Entrain associée au courtier Alternative Courtage,  
 
Vu l’avis du comité social territorial en date du  25/11/2025 
  
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité   DECIDE : 
  
Pour :    13                                                   Contre:  0                                  Abstention : 0 
 
Article 1 : La collectivité  d’Allègre adhère à la convention de participation portant sur le risque Santé 
signée par le CDG 43 avec Mutuelle Entrain associée au courtier Alternative Courtage. Cette convention de 
participation vise à offrir aux agents une garantie de protection sociale complémentaire destinée à couvrir 
les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident. Ces garanties sont au minimum 
celles définies au II de l’article 911-7 du code de la sécurité sociale.  



  
Article 2 : La participation de la collectivité d’Allègre au financement des garanties citées à l’article 1er est 
fixée à  40.00€ par mois et par agent , début de la participation fixé au 01 Janvier 2026. 
La participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement aux agents qui souscrivent au 
contrat proposé par le CDG 43. 
  
Article 3 : La collectivité d’Allègre réglera au CDG 43, via une convention de mutualisation, les frais de 
gestion annuels selon le barème voté par le conseil d’administration du CDG 43.  
La participation financière est due à compter de l'adhésion à la convention de participation. La facturation 
des frais de gestion annuels donnera lieu à l’émission d'un titre de recette par le CDG 43.  
  
Article 4 : Le Maire est autorisé à signer le bulletin d’adhésion à la convention de participation et la 
convention de mutualisation ainsi que tout acte en découlant. 
 
Objet : Délibération  Mandatement en investissement dans l’attente du vote des BP 2026 
Mr le Maire rappelle au conseil que lorsque le budget primitif n’est pas adopté au 1 er Janvier de l’exercice 
auquel il s’applique, 
L’article L.1612-1 du CGT précise : « jusqu’à l’adoption du Budget, l’exécutif de la collectivité peut, sur 
autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la 
limite du quart des crédits ouverts au Budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette » 

Budget Commune 2025   

Comptes ou opérations Budgétisé 

20-Immobilisation Incorporelles   29 580.00€ 

204- Subvention équipement versées   54 800.00€ 

21-Immobilisation Incorporelles 409 772.88€ 

23-Immobilisation en cours 898 933.04.€ 

27-autres Immobilisation financières 122 000.00€ 

Total dépenses 1 515 085.92€ 

Montant maximum des dépenses d’investissement autorisées      1 515 085.92€ 
Le conseil municipal autorise jusqu’à l’adoption du budget primitif principal 2026, 
Le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de : 
1 515 085.92€x25% = 378 771.48€ 
 
A répartir comme suit : 
 
 
 
 
 

Comptes ou opérations   

20-Immobilisation Incorporelles 
        2031 

  
20 000.00€ 

204- Subvention équipement versées   

          20422 Subvention  pers droit privé 
          204182 Subvention organisme public 

20 000.00€ 
20 000.00€ 

21-Immobilisation Incorporelles  

           21318                 Autres bâtiments public 20 000.00€ 



           2116        Cimetières 10 000.00€ 

           2151       0133- Aménagement des Espaces 30 000.00€ 

           21534       134- Aménagement traversées 20 000.00€ 

           21538       Autre réseaux 20 000.00€ 

           215731     Matériel roulant 20 000.00€ 

23-Immobilisation en cours 
           2315 
           2315    134- Aménagement traversées  

   
70 000.00€ 

100 000.00€ 

27- autres immobilisation financières 18 771.26€ 

Total dépenses 378 771.26€ 

 
 

Budget Chaufferie 2025   

Comptes ou opérations Budgétisé 

20-Immobilisation Incorporelles 0.00€ 

21-Immobilisation Incorporelles 122 000.00€ 

23-Immobilisation en cours 200 120.27€ 

Total dépenses 322 120.27€ 

 
Montant maximum des dépenses d’investissement autorisées 
322 120.27€ 
Le conseil municipal autorise jusqu’à l’adoption du budget primitif principal 2025, le Maire à engager, liquider 
les dépenses d’investissement dans la limite de :  
322 120.27x 25% = 80 530.07€           A répartir comme suit : 
Comptes ou opérations   

20-Immobilisation Incorporelles Budgétisé 

      2031 Frais d’étude 530.07€ 

21-Immobilisation Incorporelles   

       2153 Installation à caractère spécifique 20 000.00€ 

       2154 Matériel industriel 30 000.00€ 

       2158  10 000.00€ 

23-Immobilisation en cours   

       2315 Installation, matériel et outillage 20 000.00€ 

Total dépenses 80 530.07€ 
 

 
Après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité, 
 
Pour :    13                Contre :     0                Abstention : 0 
 
VALIDE à l’unanimité, les crédits proposés en investissement pour le Budget général Commune et pour le 
Budget Chaufferie. Il est précisé que les crédits votés seront repris aux budgets primitif 2026. 
 
Objet : Délibération prolongation de la convention d’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) 



Projet de délibération 

« Autorisation de signature de l’avenant n°2 à la convention cadre d’ORT concernant la prolongation 
du délai de la convention cadre » 

La convention d’ORT dite « chapeau » Action Cœur de Ville - ACV / Petites Villes de Demain -PVD conclue 
initialement entre la Communauté d’Agglomération du Puy-en-Velay , la ville du Puy-en-Velay, commune 
ACV, et les communes PVD d’Allègre, Craponne-sur-Arzon, et Vorey-sur- 
Arzon en date du 25 mai 2023 fixait les modalités de mise en œuvre de l’Opération de revitalisation de 
Territoire et des programmes Action Cœur de Ville et Petites Villes de Demain, afin de revitaliser les centres-
bourgs des communes précitées. 
Cette convention cadre s’inscrivait dans la continuité de la convention valant ORT préexistante sur le territoire 
du Puy-en-Velay (convention ACV homologuée en convention d’ORT par arrêté préfectoral du 09 décembre 
2019). 
Un premier avenant a été signé le 18 avril 2025 concernant le programme ACV lors de son entrée dans sa 
phase n°2 avec l’élargissement du périmètre du programme au Puy en Velay . 
Compte tenu de la poursuite des objectifs fixés, de l’avancement des actions engagées et de la nécessité 
d’assurer la continuité des opérations prévues, les parties conviennent de proroger la durée de validité de 
ladite convention selon les termes définis à l’avenant n°2 mis en annexe. 
Considérant la déclaration du premier ministre le 17 juin 2025 annonçant que le programme PVD sera 
prolongé jusqu’à fin d’année 2026  
Considérant que la durée de la convention cadre ORT actuelle s’était calée sur la durée initiale du 
programme PVD (31 mars 2026) ; 
Considérant que la durée d’une ORT est recommandée sur une période minimale de cinq ans à compter de 
sa signature ; 
Considérant que les projets de renouvellement urbain mis en œuvre par les 4 collectivités nécessitent de 
proroger le volet ORT de la convention chapeau jusqu’au 31 décembre 2032, 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
DECIDE : 
 Pour :       13                                                Contre:    0                                Abstention : 0 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’avenant n°2 à la convention cadre ORT afin de 
prolonger la durée de validité de ladite convention ainsi que tous les actes et documents nécessaires à ce 
projet. 
Objet :  Délibération Convention de coopération relative à la fourniture de repas par le collège public 
du Mont Bar aux élèves du 1 er degré de l’école élémentaire publique Jean Macé d’Allègre 

Rappel : 
La commune d’Allègre est compétente en matière de Petite Enfance et d’Enfance-Jeunesse. 
A ce titre, elle gère le service de restauration scolaire et souhaite fournir les repas aux enfants inscrits en 
tant qu’élèves de l’école primaire-maternelle  
publique Jean Macé d’Allègre. 
Le collège du Mont Bar et l’école Jean Macé d’Allègre étant situés à proximité, les parties ont renouvelé une 
convention de mutualisation en 2024 

 afin que la cuisine du collège desserve l’école publique. Celle-ci étant réactualisée, il convient de la 
renouveler.  
Article 1 : Objet de la convention  
Le nombre maximum de repas que le Collège s’engage à réaliser chaque jour est le     suivant :  
l’école publique Jean Macé inscrit au maximum 70 personnes   (nombre élèves/ enfants et commensaux). 
 Le collège fixe les tarifs de restauration scolaire/ périscolaire.  



        Pour l’année 2026, le prix du repas est de :  3.70 € pour les élèves et 4,80 € pour les   
        Adultes. 
Article 7 : durée de la convention  
La présente convention est conclue pour une durée de 4 années civiles : 
du 01/01/2026 au 31/12/2030. Elle prend effet à compter du 01/01/2026. 
Toute modification de la présente convention devra intervenir par voie d’avenant, notamment en cas 
d’évolution des tarifs des repas 

ou du nombre de repas à fournir à la Commune d’Allègre.   
         
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,  
 

Pour :      13                            Contre :      0                   Abstention : 0 

 

VALIDE : la nouvelle convention relative à la fourniture de repas par le collège public du Mont Bar aux élèves 
du 1er degré de l’école élémentaire publique Jean Macé d’Allègre. 
CHARGE : le Maire de signer tout document y afférent. 
 

Objet : Délibération rénovation de voiries et d’ouvrage d’art communaux 
 
Monsieur le maire rappelle au conseil que la commune d’Allègre est classée en zone de revitalisation 
rurale et se situe à 1 000 mètres d’altitude. 
 
Monsieur le maire propose au conseil d’engager en 2026 des travaux de réfection de voiries au village de 
MENTEYRES et dans le bourg d’Allègre et de réfection du pont au village de La CLÈDE. 
 
Monsieur le maire présente au conseil les devis suivants : 
 
→ Devis de l’entreprise EIRL DESSIMOND Frederic pour la réfection du pont de La CLÈDE. 
pour un montant de 15 630 € HT 
 
→ Devis de l’entreprise Tous travaux publics Joel SOULIER  pour la réfection de voirie de MENTEYRES et 
dans le bourg d’Allègre pour un montant de 13 185 € HT 
 
 
Ces travaux peuvent faire l’objet d’une demande de subvention auprès de l’État par la DETR. 
 
 
 
Le plan de financement proposé est le suivant : 
 
 

Objet Montant HT Financement 
sollicité 

  

Village de MENTEYRES 8 460 € Etat DETR2026 17 289 € 60 % 

Pont de la CLÈDE 15 630 € Autofinancement 11 526 € 40 % 

Bourg d’Allègre 4 725 € 
   

Total 28 815 € 
 

28 815 € 100 % 

 
 
 
 
 



 
Après en avoir délibéré, le Conseil, à l’unanimité, 
 
Pour : 13                             Contre : 0                  Abstention :  0 
 
- APPROUVE le projet de rénovation de voiries et d’ouvrage d’art communaux. 
 
- APPROUVE le plan de financement présenté ci-dessus. 
 
- VALIDE le dépôt d’un dossier DETR pour la commune d’Allègre pour ce même projet 
 
- AUTORISE monsieur le Maire à signer tout document se référant à ce dossier 
 
Objet : Délibération portant sur le tarif de l’aire de camping-car PARK  Allègre la Pinède 
 
 
Monsieur le Maire expose que la commune a créé une aire de camping-cars, pour renforcer l’attractivité du 
territoire et participer au développement du tourisme local. 
 
La commune souhaite dorénavant fixer un tarif pour l’année 2026. 
Cette proposition tarifaire prend en compte: l’inflation, le coût de l’électricité, l’harmonisation à l’échelle du 
département, le montant de la taxe de séjour appliquée sur le territoire. 
Considérant la préconisation tarifaire de 2026 de Camping-Car Park à savoir: 

 
- Tarif TTC pour 24h (hors taxe de séjour) 

       Haute saison : 15.00  € 
        Basse saison : 13.70 € 
       Tarif des services pour 5 h : 6.00€ 
 
Il est proposé d’approuver l’application de la tarification 2026 de l’aire de camping-car Park Allègre la 
pinède. 
 
Le conseil Municipal, ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité, 
 
Pour :     13                                       Contre :       0                      Abstention :  0 
 
ACCEPTE d’appliquer le tarif décrit ci-dessus à compter du 01 Janvier 2026 
 
FIXE le montant des tarifs à savoir : Haute saison : 15.00  €, Basse saison : 13.70 €, Tarif des services 
pour 5 h : 6.00€ 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces se rattachant à la présente délibération 
 
Objet : Communication du rapport d’activité et de l’élu mandataire 2024 de la Société Publique 
Locale du Velay  
 
L'article L 1524.5 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux Sociétés Publiques Locales 
prévoit que les organes délibérants des collectivités locales actionnaires se prononcent sur un rapport écrit 
qui leur est soumis, au moins une fois par an, par leurs représentants. Le présent rapport a pour objet 
d’informer les collectivités de l’activité de la société et quel ses représentants rendent comptent de leur 
mandat. 
Ce rapport met en valeur l’activité et la gestion de l’EPL auprès des assemblées délibérantes des 
collectivités actionnaires et doit informer la collectivité des difficultés potentielles de l’EPL. 
 
Le rapport d’activité 2024 peut être résumé comme suit.  
 
Vie sociale :  
Il est rappelé que la Société Publique Locale du Velay a été créée le 17 juillet 2012. Au 31 décembre 2024, 
le capital social s’élève à 238 000 € constitué de 1 400 actions d’une valeur nominale de 170 €.  



 
L’année 2024 a été marquée par l’entrée de la commune de Vorey au capital de la société. L’agglomération 
lui a cédé 22 parts. La répartition du capital entre les actionnaires de la société est la suivante  :   
 
 

 
Activité de la société : 
La SPL du Velay a consacré l’exercice 2024 à la poursuite des contrats signés entre 2018 et 2023. Au 
cours de l’année 2024 deux nouveaux contrats ont été signés avec la Ville du Puy-en-Velay :  

- Mandat d’études pour la requalification du quartier Jean-SOLVAIN– République  
- AMO pour l’appel à promoteur sur la tête d’ilot République.  

Analyse financière :  
Compte de résultat :  
Au 31 décembre 2024, la SPL du Velay présente un résultat net comptable de - 171 279€ contre un résultat 
déficitaire de – 57 531 € sur le précédent exercice, soit une variation de – 113 042 €.  
Perspectives de développement pour 2025/2026 :  
Au regard du résultat de l’année 2024, Il apparait important de consolider pour les années à venir, le 
prévisionnel des opérations et le plan de charge de la structure avec les actionnaires.  



Il sera proposé pour les prochaines années, outre une démarche prudentielle des estimations des contrats 
potentiels, la mise en place d’une organisation nous permettant à tous de mieux suivre nos prévisions de 
produits (et de charges) au long de l’année.  
Pour cela, il sera réalisé trimestriellement des séances de travail « prévisions/recettes/dépenses » (PRD).  
A noter pour l’année 2025, la signature de nouveaux contrats :  
 

1. - Contrat de concessions RHI à Allègre  
2. - Contrat de concession RHI à Vorey  
3. - Mandat d’études pour l’aménagement de futures zones d’activités avec la   Communauté 

d’Agglomération du Puy-en-Velay  
4. - Contrat d’animation de la nouvelle OPAH-RU 2025-2030 avec la Communauté d’Agglomération du 

Puy-en-Velay  
 
Après avoir entendu l’exposé: 
Le Conseil  Municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité, 
 
Pour:      13                                       Contre:       0                                       Abstention:       0  

 
 

- PREND ACTE de la communication des rapports d’activité et de l’élu mandataire 2024 de la 
Société Publique Locale du Velay 

 
Objet : Délibération demande d’admission en non-valeur de produits irrécouvrables 
Exposé:   
Mesdames, Messieurs, 
Comme chaque année, le Conseil Municipal est amené à statuer sur certaines créances pour lesquelles le 
comptable public à opérer toutes les mesures à sa disposition pour recouvrer. 
 
Au sein des créances irrécouvrables, qui correspondent aux titres émis par une collectivité mais dont le 
recouvrement ne peut être mené à son terme par le comptable public, il convient de distinguer : 
    
     Les admissions en non-valeur, qui correspondent aux créances ne pouvant être recouvrées en raison 
de la situation du débiteur(insolvabilité,…) 
     
     Les créances éteintes : l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui 
s’impose à la collectivité. 
 
Le montant des créances admises en non-valeur proposé en 2025 par le comptable public pour le budget 
principal 00300 s’élève à 614.43€ et concerne 12 pièces des exercices 2014,2015,2018 
 
Ceci étant exposé, il vous est proposé Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
      admettre, selon le tableau ci-dessous, en non-valeur, les créances irrécouvrables pour les montants 
suivants : 
 
 

Comptes Montants présentés Montants admis 

6541 614.43€ 614.43€ 

6542 0.00€ 0.00€ 

Total 614.43€ 614.43€ 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, 
 



Pour :     13             Contre :    0                          Abstention : 0 
 
DECIDE d’admettre en non-valeur les créances irrécouvrables selon le détail du tableau ci-dessus à 
savoir : 
 
Budget Principal 00300 compte 6541 montant 614.43€ 
 
CHARGE le Maire de faire passer les écritures comptables 
 
Objet : Délibération Subvention de participation achat Four Collège du Mont Bar 
 
Rappel : 
La commune d’Allègre est compétente en matière de Petite Enfance et d’Enfance-Jeunesse. 
A ce titre, elle gère le service de restauration scolaire et souhaite fournir les repas aux enfants inscrits en 
tant qu’élèves de l’école primaire-maternelle publique Jean Macé d’Allègre. 
  

- Conformément au dispositif départemental approuvé par la délibération  N° CP060323/26-1 du 06 
mars 2023, toutes les dépenses d’investissement liées à la confection des repas sont réparties au 
prorata du nombre moyen de repas servis à la Commune et au collège, à lisser sur les 3 dernières 
années . 
 

- Ce dernier peut solliciter le Département conformément au dispositif de subvention à l’acquisition 
d’équipement de cuisine dans les EPLE. 

 
     -     Si l’accueil des élèves nécessite des aménagements spécifiques, ceux-ci restent à la charge de la 
Commune.   

 
    -      En cas de restructuration de la cuisine, les dépenses afférentes seront réparties entre    la 
Commune et le Département au prorata du nombre de repas servis à la Commune et au collège, à lisser 
sur les 3 dernières années. 
Le Collège du Mont Bar sollicite donc  la commune d’Allègre pour une participation de 1800,98 TTC suite à 
l’achat d’un nouveau four UNOX de SOLAR de 11 124€ TTC. 
 
Détail : 
19218 repas servis/ 118 739 nb total des repas du collège(sur 3 ans) x100 = 16,19% 
11 124 x 16,19% = 1800,98€ TTC. 
 
Ayant entendu l’exposé, le conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
  
Pour :     13                             contre :  0                       Abstention : 0 
  
VALIDE la demande de subvention du Collège du Mont Bar pour la somme de 1800,98€ TTC, 
 
CHARGE le Maire de faire passer toutes les écritures comptable pour le versement de cette subvention 
 
 
. Informations au conseil :  

 
 Compte-rendu des décisions prises en vertu de la délégation du conseil municipal donnée 

au Maire  
 

 Déclarations d’intention d’aliéner  
 Inauguration Traverse +Potence 
 Piégeage des frelons asiatique  >COSA 43 

 RHI rapport d’activité SPL 

 Information ancien EHPAD 

 Aménagement ECOPOINTS 
 
 
Séance levée à 19h 58 



 

 

 
 
 

 


